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                                                                          DÉPARTEMENT



                                              DE SEINE-ET-MARNE


                                          Canton de Crécy-la-Chapelle

                                                                                  COMMUNE



                                           DE




  
                                         COULOMMES


COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL du 15 SEPTEMBRE 2014
L’an deux mille quatorze, Lundi 15 Septembre, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni en session ordinaire en Mairie sous la présidence de M. Daniel GABOYARD, Maire. La séance a été publique.

PRESENTS   : Mr GABOYARD Daniel – Mme BERNARD Françoise –Mrs DIONET Patrick – DELINOTTE Jean-Marie – DELAGARDE Laurent – GIBERT Pascal MARTINS Didier – MAHIOT Loïc – PIOT Bernard – ROSSIGNOL Roger – THYOUX Laurent 

SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur Jean-Marie DELINOTTE
APPROBATION du COMPTE RENDU du 7 juin 2014
Le compte-rendu du 7 juin 2014 n’a pas été approuvé compte tenu de l’insertion de la Délibération 61/2014 qui concernait l’agent recenseur ; cette dernière n’avait pas été entérinée par les conseillers municipaux.

Le Conseil municipal demande l’annulation de cette délibération et son retrait du compte-rendu.
VERSEMENT D’UNE INDEMNITE DE STAGE 

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que Monsieur Axel CHARPENTIER a effectué un stage à la mairie de COULOMMES d’une durée d’un mois entre les mois de juin, juillet et Août 2014 dans le but de réaliser le site Internet de notre commune et qu’à ce titre, et au vu du travail accompli, il serait souhaitable de l’indemniser.

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents

le Conseil Municipal DECIDE de verser à Monsieur CHARPENTIER Axel la somme de cinq cents euros et AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents y afférents.

SURTAXE ASSAINISSEMENT 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire d’augmenter la surtaxe d’assainissement celle-ci n’ayant pas été augmentée depuis de nombreuses années, la construction de la nouvelle station s’avérant indispensable et l’achat du terrain pour l’installation de celle-ci étant en cours. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents propose une augmentation de  cette surtaxe 

Part communale au 1/01/2014 

0.3354 Euros HT par m3

Part communale au 1/01/2015 

0.4400 Euros HT par m3

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents s’y rapportant.

GENS DU VOYAGE - TRANSFERT DES POUVOIRS DE POLICE SPECIALE 
Monsieur le Maire donne lecture du courrier que nous a adressé la Communauté de Communes du Pays Créçois concernant la possibilité de transférer les pouvoirs de police spéciale de la commune vers la Communauté de Communes du Pays Créçois. 

Un courrier va être adressé à la communauté de Communes du Pays Créçois avec une opposition de la part de la Mairie quant au transfert des pouvoirs de police spéciale et une copie de ce courrier sera transmis à Monsieur le Sous-Préfet.
VIREMENTS DE  CREDIT 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire d’effectuer des virements de crédits comme suit 

FONCTIONNEMENT





                                          

     

        Euros



    - du compte 60622 Carburant                                    
        - 200.00

   
    vers compte 73928 (Autres reversements)
                             + 200.00 



    - du compte 60632 (Fournitures de petit équipement)                - 600.00      

    vers compte 60224 (Fournitures administratives)                      + 600.00



    - du compte 61522 (Entretien de Bâtiment) 


       - 4200.00

                         vers

                          compte 611 (contrat de prestation de services)
                 + 2000.00

                          compte 6156 (maintenance)



                 + 1600.00



     compte 6184 (versement à organismes de formation)             +  600.00



    - du compte 6288 (Autres services extérieurs)                          - 1500.00



     vers compte 6237 (Publications)



      + 1500.00



    - du compte 6262 (Frais de télécommunications)

          -100.00



    vers le compte 62878 Remboursement autres organismes       + 100.00

                          - du compte 6455 (Cotisation assurance Personnel)                 -2750.00

                          vers le compte 6458 (Cotisation autres organismes)               + 2750.00



      - du compte 6411 (Personnel Titulaire)

               - 22 900.00



      vers 



      compte 64168 (Autres)




     +     500.00



      compte 64731 (Allocation Chômage versées directement)   +     400.00       

                           compte 64116 (indemnités de préavis et de licenciement)    +22 000.00

INVESTISSEMENT




- du compte 2031 (frais d’études)

     

       - 1500.00




vers compte 2033 (frais d’insertion)


      + 1500.00 




- du compte 2313 (immos en cours contructions)
       - 26 400.00

                                vers 




compte 2152 (installations de voirie)                                  +   2 400.00

                                compte 21752 (installations de voirie autres)
                  + 24 000.00

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres

 présents :

ACCEPTE ces virements de crédits

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents s’y rapportant.

QUESTIONS DIVERSES
Fermeture de la cour commune 26 rue de Courcelles

Monsieur CHEVIN souhaitait fermer d’un portail l’accès à la cour commune desservant les propriétés de  Mrs et Mmes SUINOT, QUETAND et ROSSIGNOL.

En date du 30 juillet 2014, Monsieur QUETAND nous fait savoir qu’il s’y oppose formellement, rappelle que ce passage est propriété communale depuis le 29 juin 1990 et nous fournit l’acte de vente.

La commune étant donc propriétaire de ce passage et rappelant les mots de Monsieur QUETAND « les résidents d’une parcelle commune doivent être en état d’accéder librement à leur domicile sans barrière ni obstacle quelconque » le Conseil municipal refuse à  Monsieur CHEVIN l’autorisation de poser son portail. 
Travaux d’électrification
Les travaux d’enfouissement du réseau électrique de la Grande Rue dont le coût est pris en charge en totalité par ERDF ont été effectués la première semaine de septembre par l’entreprise CRTPB.

Profitant de cette opportunité, le Conseil municipal souhaitait également faire procéder à l’enfouissement du réseau de l’éclairage public. Cela nécessitait un élargissement de la tranchée initialement prévue.                                                                                                                                          Pour ce faire, la société nous a soumis un devis d’un montant de 11 059 euros, à la charge de la commune.                                                                                                                                                      Monsieur le Maire a rencontré le Président du SIDER, Monsieur GENIN, qui a accepté de prendre en charge la totalité de cette somme. Les travaux ont donc pu être effectués et le Conseil municipal remercie Monsieur GENIN.

Par contre, Mademoiselle COMBELLES, sur le Registre, regrette que les canalisations d’écoulement des eaux pluviales n’aient pas été installées à cette occasion. Monsieur le Maire répond que la demande avait été faite auprès de l’entreprise. Celle-ci nous a répondu qu’il est impossible de passer de telles canalisations dans la même tranchée que les câbles électriques.
Révision du PLU
Le projet de révision du PLU est consultable en mairie aux jours et heures d’ouverture au public.                                                                                                                                                         Le Commissaire Enquêteur a reçu les Coulommois qui souhaitaient s’exprimer les jeudi 11 et samedi 20 septembre. Il sera de nouveau présent le lundi 13 octobre de 14 heures à 
17 heures.                                                                                                                                                      Le coût de cette révision s’élève à 7 000 euros dont la moitié est subventionnée par la Préfecture.

 Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 21 heures 20 minutes.
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